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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS LES
AUSPICES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES
ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RE-
LIÉES

Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies

1.  --  CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR L'INTERDICTION OU LA
LIMITATION  DE  L'EMPLOI  DE  CERTAINES  ARMES  CLASSIQUES
QUI  PEUVENT  ÊTRE  CONSIDÉRÉES  COMME  PRODUISANT  DES
EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT SANS
DISCRIMINATION

a) CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES
CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES EFFETS TRAUMA-
TIQUES EXCESSIFS OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION1. FAITE A GENÈVE LE
10 OCTOBRE 1980

Les Hautes Parties contractantes,

Rappelant que tout Etat a le devoir, conformément à la Charte des Nations Unies, de
s'abstenir dans ses relations internationales de recourir à la menace ou à l'emploi de la force,
soit contre la souveraineté, l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat,
soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies,

Rappelant en outre le principe général de la protection des personnes civiles contre les
effets des hostilités,

Se fondant sur le principe du droit international selon lequel le droit des parties à un con-
flit armé de choisir des méthodes ou moyens de guerre n'est pas illimité, et sur le principe
qui interdit d'employer dans les conflits armés des armes, des projectiles et des matières ainsi
que des méthodes de guerre de nature à causer des maux superflus,

Rappelant aussi qu'il est interdit d'utiliser des méthodes ou moyens de guerre qui sont
conçus pour causer, ou dont on peut s'attendre qu'ils causeront, des dommages étendus,
durables et graves à l'environnement naturel,

Confirmant leur détermination selon laquelle, dans les cas non prévus par la présente
Convention et les Protocoles y annexés ou par d'autres accords internationaux, les personnes
civiles et les combattants restent à tout moment sous la sauvegarde et sous l'empire des prin-
cipes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis, des principes de l'humanité et
des exigences de la conscience publique,

Désirant contribuer à la détente internationale, à la cessation de la course aux armements
et à l'instauration de la confiance entre les Etats et, partant, à la réalisation des aspirations
de tous les peuples à vivre en paix,

Reconnaissant qu'il importe de poursuivre tous les efforts dans la voie du désarmement
général et complet sous un contrôle international strict et efficace,
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Réaffirmant la nécessité de poursuivre la codification et le développement progressif des
règles du droit international applicables dans les conflits armés,

Souhaitant interdire ou limiter davantage l'emploi de certaines armes classiques et
estimant que les résultats positifs obtenus dans ce domaine pourraient faciliter les principaux
pourparlers sur le désarmement en vue de mettre fin à la production, au stockage et à la pro-
lifération de ces armes,

Soulignant l'intérêt qu'il y a à ce que tous les Etats, et particulièrement les Etats militaire-
ment importants, deviennent parties à la présente Convention et aux Protocoles y annexés,

Considérant que l'Assemblée générale des Nations Unies et la Commission des Nations
Unies pour le désarmement peuvent décider d'examiner la question d'un élargissement pos-
sible de la portée des interdictions et des limitations contenues dans la présente Convention
et les Protocoles y annexés,

Considérant en outre que le Comité du désarmement peut décider d'examiner la question
de l'adoption de nouvelles mesures pour interdire ou limiter l'emploi de certaines armes
classiques,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

CHAMP D'APPLICATION

La présente Convention et les Protocoles y annexés s'appliquent dans les situations
prévues par l'article 2 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatives à la
protection des victimes de guerre2, y compris toute situation décrite au paragraphe 4 de
l'article premier du Protocole additionnel I aux Conventions3.

Article 2

RELATIONS AVEC D'AUTRES ACCORDS INTERNATIONAUX

Aucune disposition de la présente Convention ou des Protocoles y annexés ne sera inter-
prétée comme diminuant d'autres obligations imposées aux Hautes Parties contractantes par
le droit international humanitaire applicable en cas de conflit armé.

Article 3

SIGNATURE

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les Etats, au Siège de l'Organi-
sation des Nations Unies à New York, pendant une période de 12 mois à compter du 10 avril
1981.

Article 4

RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION OU ADHÉSION

1. La présente Convention est sujette à ratification, acceptation ou approbation par les
Signataires. Tout Etat qui n'a pas signé la Convention pourra y adhérer.

2. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion seront
déposés auprès du Dépositaire.

3. Chaque Etat pourra accepter d'être lié par l'un quelconque des Protocoles annexés à
la présente Convention, à condition qu'au moment du dépôt de son instrument de ratifica-
tion, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion de la présente Convention, il notifie au
Dépositaire son consentement à être lié par deux au moins de ces Protocoles.
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4. A tout moment après le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion de la présente Convention, un Etat peut notifier au Dépositaire
son consentement à être lié par tout Protocole y annexé auquel il n'était pas encore Partie.

5. Tout Protocole qui lie une Haute Partie contractante fait partie intégrante de la pré-
sente Convention en ce qui concerne ladite Partie.

Article 5

ENTRÉE EN VIGUEUR

1. La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date de dépôt du ving-
tième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2. Pour tout Etat qui dépose un instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adhésion après la date de dépôt du vingtième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur six mois après la date de
dépôt de cet instrument.

3. Chacun des Protocoles annexés à la présente Convention entrera en vigueur six mois
après la date à laquelle vingt Etats auront notifié leur consentement à être liés par ce Protocole
conformément aux dispositions du paragraphe 3 ou du paragraphe 4 de l'article 4 de la
présente Convention.

4. Pour tout Etat qui notifie son consentement à être lié par un Protocole annexé à la
présente Convention après la date à laquelle vingt Etats ont notifié leur consentement à être
liés par ce Protocole, le Protocole entrera en vigueur six mois après la date à laquelle ledit
Etat aura notifié son consentement à être ainsi lié.

Article 6

DIFFUSION

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus largement possible dans
leur pays, en temps de paix comme en période de conflit armé, la présente Convention et les
Protocoles y annexés auxquels elles sont Parties et en particulier à en incorporer l'étude dans
leurs programmes d'instruction militaire, de telle manière que ces instruments soient connus
de leurs forces armées.

Article 7

RELATIONS CONVENTIONNELLES DÈS L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION

1. Si l'une des parties à un conflit n'est pas liée par un Protocole annexé à la présente
Convention, les parties liées par la présente Convention et ledit Protocole y annexé restent
liées par eux dans leurs relations mutuelles.

2. Une Haute Partie contractante est liée par la présente Convention et par tout Proto-
cole y annexé qui est en vigueur pour elle, dans toute situation prévue à l'article premier, vis-
à-vis de tout Etat qui n'est pas partie à la présente Convention ou n'est pas lié par le Protocole
y annexé pertinent, si ce dernier Etat accepte et applique la présente Convention ou le
Protocole pertinent et le notifie au Dépositaire.

3. Le Dépositaire informe immédiatement les Hautes Parties contractantes concernées de
toute notification reçue au titre du paragraphe 2 du présent article.

4. La présente Convention et les Protocoles y annexés par lesquels une Haute Partie
contractante est liée s'appliquent à tout conflit armé contre ladite Haute Partie contractante
du type visé au paragraphe 4 de l'article premier du Protocole additionnel I aux Conventions
de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes de la guerre :

a) Lorsque la Haute Partie contractante est aussi partie au Protocole additionnel I et
qu'une autorité visée au paragraphe 3 de l'article 96 dudit Protocole s'est engagée à appliquer
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les Conventions de Genève et le Protocole additionnel I conformément au paragraphe 3 de
l'article 96 dudit Protocole et s'engage à appliquer en ce qui concerne ledit conflit la présente
Convention et les Protocoles y annexés pertinents; ou

b) Lorsque la Haute Partie contractante n'est pas partie au Protocole additionnel I et
qu'une autorité du type visé à l'alinéa a ci-dessus accepte et applique, en ce qui concerne ledit
conflit, les obligations des Conventions de Genève et de la présente Convention et des Proto-
coles y annexés pertinents. Cette acceptation et cette application ont à l'égard dudit conflit
les effets suivants :

i)  Les Conventions de Genève et la présente Convention et ses Protocoles pertinents
y annexés prennent immédiatement effet pour les parties au conflit;

ii)  Ladite autorité exerce les mêmes droits et s'acquitte des mêmes obligations qu'une
Haute Partie contractante aux Conventions de Genève, à la présente Convention et
aux Protocoles pertinents y annexés;

iii)  Les Conventions de Genève, la présente Convention et les Protocoles pertinents y
annexés lient d'une manière égale toutes les parties au conflit.

La Haute Partie contractante et l'autorité peuvent aussi convenir d'accepter et appliquer sur
une base réciproque les obligations énoncées dans le Protocole additionnel I aux Conventions
de Genève.

Article 8

RÉVISION ET AMENDEMENTS

1.  a) Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, toute Haute Partie contrac-
tante peut à tout moment proposer des amendements à la présente Convention ou à l'un quel-
conque des Protocoles y annexés par lequel elle est liée. Toute proposition d'amendement est
communiquée au Dépositaire qui la notifie à toutes les Hautes Parties contractantes en leur
demandant s'il y a lieu de convoquer une conférence pour l'examiner. Si une majorité d'au
moins 18 Hautes Parties contractantes en sont d'accord, le Dépositaire convoquera dans les
meilleurs délais une conférence à laquelle toutes les Hautes Parties contractantes seront
invitées. Les Etats non parties à la présente Convention seront invités à la conférence en
qualité d'observateurs.

b) Cette conférence pourra convenir d'amendements qui seront adoptés et entreront en
vigueur de la même manière que la présente Convention et les Protocoles y annexés; toutefois,
les amendements à la présente Convention ne pourront être adoptés que par les Hautes Parties
contractantes et les amendements à un Protocole y annexé ne pourront l'être que par les
Hautes Parties contractantes qui sont liées par ce Protocole.

2.  a) Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, toute Haute Partie contrac-
tante peut à tout moment proposer des protocoles additionnels concernant d'autres catégories
d'armes classiques sur lesquelles les Protocoles annexés existants ne portent pas. Toute pro-
position de protocole additionnel est communiquée au Dépositaire qui la notifie à toutes les
Hautes Parties contractantes conformément à l'alinéa a du paragraphe 1 du présent article.
Si une majorité d'au moins 18 Hautes Parties contractantes en sont d'accord, le Dépositaire
convoquera dans les meilleurs délais une conférence à laquelle tous les Etats seront invités.

b) Cette conférence pourra, avec la pleine participation de tous les Etats représentés à
la conférence, approuver des protocoles additionnels, qui seront adoptés de la même manière
que la présente Convention, y seront annexés et entreront en vigueur conformément aux
dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 5 de la présente Convention.

3.  a) Si, 10 ans après l'entrée en vigueur de la présente'Convention, aucune conférence
n'a été convoquée conformément aux alinéas a du paragraphe 1 ou a du paragraphe 2 du
présent article, toute Haute Partie contractante pourra prier le Dépositaire de convoquer une
conférence, à laquelle toutes les Hautes Parties contractantes seront invitées pour examiner
la portée et l'application de la Convention et des Protocoles y annexés et étudier toute propo-
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sition d'amendement à la présente Convention ou aux Protocoles existants. Les Etats non
parties à la présente Convention seront invités à la conférence en qualité d'observateurs. La
conférence pourra approuver des amendements qui seront adoptés et entreront en vigueur
conformément à l'alinéa b du paragraphe 1 ci-dessus.

b) La conférence pourra aussi examiner toute proposition de protocoles additionnels
concernant d'autres catégories d'armes classiques non couvertes par les Protocoles annexés
existants. Tous les Etats représentés à la conférence pourront participer pleinement à cet
examen. Les protocoles additionnels seront adoptés de la même manière que la présente
Convention, y seront annexés et entreront en vigueur conformément aux dispositions des
paragraphes 3 et 4 de l'article 5 de la présente Convention.

c) Ladite conférence pourra examiner la question de savoir s'il y a lieu de prévoir la con-
vocation d'une nouvelle conférence à la demande d'une Haute Partie contractante au cas où,
après une période similaire à celle qui est visée à l'alinéa a du paragraphe 3 du présent article,
aucune conférence n'a été convoquée conformément aux alinéas a du paragraphe 1 ou a du
paragraphe 2 du présent article.

Article 9

DÉNONCIATION

1. Toute Haute Partie contractante peut dénoncer la présente Convention ou l'un quel-
conque des Protocoles y annexés en notifiant sa décision au Dépositaire.

2. La dénonciation ainsi opérée ne prendra effet qu'une année après la réception par le
Dépositaire de la notification de la dénonciation. Si, toutefois, à l'expiration de cette année,
la Haute Partie contractante dénonçante se trouve dans une situation visée par l'article
premier, elle demeure liée par les obligations de la Convention et des Protocoles pertinents
y annexés jusqu'à la fin du conflit armé ou de l'occupation et, en tout cas, jusqu'à l'achève-
ment des opérations de libération définitive, de rapatriement ou d'établissement des per-
sonnes protégées par les règles du droit international applicables en cas de conflit armé et,
dans le cas de tout Protocole annexé à la présente Convention contenant des dispositions con-
cernant des situations dans lesquelles des fonctions de maintien de la paix, d'observation ou
des fonctions similaires sont exercées par des forces ou missions des Nations Unies dans la
région concernée, jusqu'au terme desdites fonctions.

3. Toute dénonciation de la présente Convention s'appliquera également à tous les Pro-
tocoles annexés dont la Haute Partie contractante dénonçante a accepté les obligations.

4. Une dénonciation n'aura d'effets qu'à l'égard de la Haute Partie contractante dénon-
çante.

5. Une dénonciation n'aura pas d'effet sur les obligations déjà contractées du fait d'un
conflit armé au titre de la présente Convention et des Protocoles y annexés par la Haute Partie
contractante dénonçante pour tout acte commis avant que ladite dénonciation devienne
effective.

Article 10

DÉPOSITAIRE

1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est Dépositaire de la pré-
sente Convention et des Protocoles y annexés.

2. Outre l'exercice de ses fonctions habituelles, le Dépositaire notifiera à tous les Etats :
a) Les signatures apposées à la présente Convention, conformément à l'article 3;
b) Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion à la

présente Convention, déposés conformément à l'article 4;
c) Les notifications d'acceptation des obligations des Protocoles annexés à la présente

Convention, conformément à l'article 4;
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d) Les dates d'entrée en vigueur de la présente Convention et de chacun des Protocoles
y annexés, conformément à l'article 5;

e) Les notifications de dénonciations reçues conformément à l'article 9 et les dates aux-
quelles elles prennent effet.

Article 11

TEXTES AUTHENTIQUES

L'original de la présente Convention et des Protocoles y annexés, dont les textes anglais,
arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès
du Dépositaire qui fera parvenir des copies certifiées conformes à tous les Etats.

b) PROTOCOLE RELATIF AUX ÉCLATS NON LOCALISABLES (PROTOCOLE I). FAIT
À GENÈVE LE 10 OCTOBRE 1980

Il est interdit d'employer toute arme dont l'effet principal est de blesser par des éclats
qui ne sont pas localisables par rayons X dans le corps humain.

e) PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE L'EMPLOI DES MINES, PIÈGES
ET AUTRES DISPOSITIFS (PROTOCOLE II). FAIT Ai GENÈVE LE 10 OCTOBRE 1980

Article premier

CHAMP D'APPLICATION PRATIQUE

Le présent Protocole a trait à l'utilisation sur terre des mines, pièges et autres dispositifs
définis ci-après, y compris les mines posées pour interdire l'accès de plages ou la traversée
de voies navigables ou de cours d'eau, mais ne s'applique pas aux mines antinavires utilisées
en mer ou dans les voies de navigation intérieures.

Article 2

DÉFINITIONS

Aux fins du présent Protocole, on entend :

1. Par « mine », un engin quelconque placé sous ou sur le sol ou une autre surface ou
à proximité, et conçu pour exploser ou éclater du fait de la présence, de la proximité ou du
contact d'une personne ou d'un véhicule; et par « mine mise en place à distance », toute mine
ainsi définie lancée par une pièce d'artillerie, un lance-roquettes, un mortier ou un engin
similaire ou larguée d'un aéronef;

2. Par « piège », tout dispositif ou matériel qui est conçu, construit ou adapté pour tuer
ou blesser et qui fonctionne à l'improviste quand on déplace un objet en apparence inoffensif
ou qu'on s'en approche, ou qu'on se livre à un acte apparemment sans danger;

3. Par « autres dispositifs », des munitions et dispositifs mis en place à la main et conçus
pour tuer, blesser ou endommager et qui sont déclenchés par commande à distance ou
automatiquement après un certain temps;

4. Par « objectif militaire », dans la mesure où des biens sont visés, tout bien qui par
sa nature, son emplacement, sa destination ou son utilisation apporte une contribution
effective à l'action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutrali-
sation offre en l'occurrence un avantage militaire précis;

5. Par « biens de caractère civil », tous les biens qui ne sont pas des objectifs militaires
au sens du paragraphe 4;

6. Par « enregistrement », une opération d'ordre matériel, administratif et technique
visant à recueillir, pour les consigner dans les documents officiels, tous les renseignements
disponibles qui permettent de localiser facilement les champs de mines, les mines et les pièges.
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Article 3

RESTRICTIONS GÉNÉRALES À L'EMPLOI DE MINES,  PIÈGES
ET AUTRES DISPOSITIFS

l. Le présent article s'applique :

a) Aux mines;
b) Aux pièges;
c) Aux autres dispositifs.
2. Il est interdit en toutes circonstances de diriger les armes auxquelles s'applique le

présent article contre la population civile en général ou contre des civils individuellement, que
ce soit à titre offensif, défensif ou de représailles.

3. L'emploi sans discrimination des armes auxquelles s'applique le présent article est
interdit. Par emploi sans discrimination, on entend une mise en place de ces armes :

a) Ailleurs que sur un objectif militaire, ou telle que ces armes ne sont pas dirigées contre
un tel objectif; ou

b) Qui implique une méthode ou un moyen de transport sur l'objectif tel qu'elles ne
peuvent pas être dirigées contre un objectif militaire spécifique; ou

c) Dont on peut attendre qu'elles causent incidemment des pertes en vies humaines dans
la population civile, des blessures aux personnes civiles, des dommages aux biens de caractère
civil, ou une combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient excessifs par rapport à
l'avantage militaire concret et direct attendu.

4. Toutes les précautions possibles seront prises pour protéger les civils des effets des
armes auxquelles s'applique le présent article. Par précautions possibles, on entend les
précautions qui sont praticables ou qu'il est pratiquement possible de prendre eu égard à
toutes les conditions du moment, notamment aux considérations d'ordre humanitaire et
d'ordre militaire.

Article 4

RESTRICTIONS A L'EMPLOI DE MINES AUTRES QUE LES MINES MISES EN PLACE
A DISTANCE,  PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS DANS LES ZONES HABITÉES

l. Le présent article s'applique :
a) Aux mines autres que les mines mises en place à distance;

b) Aux pièges; et
c) Aux autres dispositifs.
2. Il est interdit d'employer les armes auxquelles s'applique le présent article dans toute

ville, tout village ou toute autre zone où se trouve une concentration analogue de personnes
civiles et où les combats entre des forces terrestres ne sont pas engagés ou ne semblent pas
imminents, à moins :

a) Qu'elles ne soient placées sur un objectif militaire ou à proximité immédiate d'un
objectif militaire appartenant à une partie adverse ou sous son contrôle; ou

b) Que des mesures ne soient prises pour protéger la population civile contre leurs effets,
par exemple en affichant des avertissements, en postant des sentinelles, en diffusant des
avertissements ou en installant des clôtures.

Article 5

RESTRICTIONS A L'EMPLOI  DE MINES MISES EN PLACE A DISTANCE

l. L'emploi de mines mises en place à distance est interdit, sauf si ces mines sont utilisées
uniquement dans une zone qui constitue un objectif militaire ou qui contient des objectifs
militaires et à moins :
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a) Que leur emplacement soit enregistré avec exactitude conformément à l'alinéa a du
paragraphe 1 de l'article 7; ou

b) Que soit utilisé sur chacune d'elles un mécanisme efficace de neutralisation, c'est-à-
dire un mécanisme à autodéclenchement, conçu pour la désactiver ou pour en provoquer
l'autodestruction lorsqu'il y a lieu de penser qu'elle ne servira plus aux fins militaires pour
lesquelles elle a été mise en place, ou un mécanisme télécommandé conçu pour la désactiver
ou la détruire lorsque la mine ne sert plus aux fins militaires pour lesquelles elle a été mise
en place.

2. Préavis effectif sera donné du lancement ou du largage de mines mises en place à
distance qui pourrait avoir des effets pour la population civile, à moins que les circonstances
ne le permettent pas.

Article 6

INTERDICTION D'EMPLOI DE CERTAINS PIÈGES

1. Sans préjudice des règles du droit international applicables aux conflits armés relatives
à la trahison et à la perfidie, il est interdit en toutes circonstances d'employer :

a) Des pièges ayant l'apparence d'objets portatifs inoffensifs qui sont expressément
conçus et construits pour contenir une charge explosive et qui produisent une détonation
quand on les déplace ou qu'on s'en approche; ou

b) Des pièges qui sont attachés ou associés d'une façon quelconque :
i) A des emblèmes, signes ou signaux protecteurs internationalement reconnus;
ii)  A des malades, des blessés ou des morts;

iii)  A des lieux d'inhumation ou d'incinération ou à des tombes;

iv)  A des installations, du matériel, des fournitures ou des transports sanitaires;
v)  A des jouets d'enfant ou à d'autres objets portatifs ou à des produits spécialement

destinés à l'alimentation, à la santé, à l'hygiène, à l'habillement ou à l'éducation
des enfants;

vi)  A des aliments ou à des boissons;

vil)  A des ustensiles de cuisine ou à des appareils ménagers, sauf dans des établisse-
ments militaires, des sites militaires et des dépôts d'approvisionnement militaires;

viii)  A des objets de caractère indiscutablement religieux;
ix)  A des monuments historiques, des œuvres d'art ou des lieux de culte qui consti-

tuent le patrimoine culturel ou spirituel des peuples;
x)  A des animaux ou à des carcasses d'animaux.

2. Il est interdit en toutes circonstances d'employer des pièges qui sont conçus pour
causer des blessures inutiles ou des souffrances superflues.

Article 7

ENREGISTREMENT ET PUBLICATION DE L'EMPLACEMENT
DES CHAMPS DE MINES, DES MINES ET DES PIÈGES

1. Les parties à un conflit enregistreront l'emplacement :

a) Des tous les champs de mines préplanifiés qu'elles ont mis en place;
b) De toutes les zones dans lesquelles elles ont utilisé à grande échelle et de façon pré-

planifiée des pièges.
2. Les parties s'efforceront de faire enregistrer l'emplacement de tous les autres champs

de mines, mines et pièges qu'elles ont posés ou mis en place.
3. Tous ces enregistrements seront conservés par les parties, qui devront :
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a) Immédiatement après la cessation des hostilités actives :

i)  Prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris l'utilisation de ces
enregistrements, pour protéger les civils contre les effets des champs de mines,
mines et pièges; et soit

ii)  Dans les cas où les forces d'aucune des parties ne se trouvent sur le territoire de la
partie adverse, échanger entre elles et fournir au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies tous les renseignements en leur possession concernant l'emplace-
ment des champs de mines, mines et pièges se trouvant sur le territoire de la partie
adverse; soit

iii)  Dès que les forces des parties se seront totalement retirées du territoire de la partie
adverse, fournir à ladite partie adverse et au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies tous les renseignements en leur possession concernant l'emplacement
des champs de mines, mines et pièges se trouvant sur le territoire de cette partie
adverse;

b) Lorsqu'une force ou mission des Nations Unies exerce ses fonctions dans une zone
ou dans des zones quelconques, fournir à l'autorité visée à l'article 8 les renseignements requis
par cet article;

c) Dans toute la mesure possible, par accord mutuel, assurer la publication de renseigne-
ments concernant l'emplacement des champs de mines, mines et pièges, particulièrement dans
les accords concernant la cessation des hostilités.

Article 8

PROTECTION DES FORCES ET MISSIONS DES  NATIONS  UNIES
CONTRE LES EFFETS DES CHAMPS DE MINES, MINES ET PIÈGES

1. Lorsqu'une force ou mission des Nations Unies s'acquitte de fonctions de maintien
de la paix, d'observation ou de fonctions analogues dans une zone, chacune des parties au
conflit, si elle en est priée par le chef de la force ou de la mission des Nations Unies dans la
zone en question, doit, dans la mesure où elle le peut :

a) Enlever ou rendre inoffensifs tous les pièges ou mines dans la zone en question;
b) Prendre les mesures qui peuvent être nécessaires pour protéger la force ou la mission

contre les effets des champs de mines, mines et pièges pendant qu'elle exécute ses tâches; et
e) Mettre à la disposition du chef de la force ou de la mission des Nations Unies dans

la zone en question tous les renseignements en sa possession concernant l'emplacement des
champs de mines, mines et pièges se trouvant dans cette zone.

2. Lorsqu'une mission d'enquête des Nations Unies exerce ses fonctions dans une zone,
la partie au conflit concernée doit lui fournir une protection, sauf si, en raison du volume
de cette mission, elle n'est pas en mesure de le faire d'une manière satisfaisante. En ce cas,
elle doit mettre à la disposition du chef de la mission les renseignements en sa possession
concernant l'emplacement des champs de mines, mines et pièges se trouvant dans cette zone.

Article 9

COOPÉRATION INTERNATIONALE POUR L'ENLÈVEMENT DES CHAMPS
DE MINES, DES MINES ET DES PIÈGES

Après la cessation des hostilités actives, les parties s'efforceront de conclure un accord,
tant entre elles que, s'il y a lieu, avec d'autres Etats et avec des organisations internationales,
sur la communication des renseignements et l'octroi d'une assistance technique et matérielle
-- y compris, si les circonstances s'y prêtent, l'organisation d'opérations conjointes --
nécessaires pour enlever ou neutraliser d'une autre manière les champs de mines, les mines
et les pièges installés pendant le conflit.
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ANNEXE TECHNIQUE AU PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION
DE L'EMPLOI DE MINES, PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS (PROTOCOLE II)

Principes d'enregistrement

Lorsque le Protocole prévoit l'obligation d'enregistrer l'emplacement des champs de mines, mines
et pièges, les principes suivants devront être observés :

1. En ce qui concerne les champs de mines préplanifiés et l'utilisation à grande échelle et préplanifiée
de pièges :

a) Etablir des cartes, croquis ou autres documents de façon à indiquer l'étendue du champ de mines
ou de la zone piégée; ét

b) Préciser l'emplacement du champ de mines ou de la zone piégée par rapport aux coordonnées d'un
point de référence unique et les dimensions estimées de la zone contenant des mines et des pièges par
rapport à ce point de référence unique.

2. En ce qui concerne les autres champs de mines, mines et pièges posés ou mis en place :

Dans la mesure du possible, enregistrer les renseignements pertinents spécifiés au paragraphe 1 ci-
dessus de façon à permettre de localiser les zones contenant des champs de mines, des mines et des pièges.

d) PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE L'EMPLOI
DES ARMES INCENDIAIRES (PROTOCOLE III). FAIT A GENÈVE LE t0 OCTOBRE 1980

Article premier

DÉFINITIONS

Aux fins du présent Protocole :

1. On entend par « arme incendiaire » toute arme ou munition essentiellement conçue
pour mettre le feu à des objets ou pour infliger des brûlures à des personnes par l'action des
flammes, de la chaleur ou d'une combinaison des flammes et de la chaleur, que dégage une
réaction chimique d'une substance lancée sur la cible.

a) Les armes incendiaires peuvent prendre la forme, par exemple, de lance-flammes, de
fougasses, d'obus, de roquettes, de grenades, de mines, de bombes et d'autres conteneurs de
substances incendiaires;

b) Les armes incendiaires ne comprennent pas :

i)  Les munitions qui peuvent avoir des effets incendiaires fortuits, par exemple, les
munitions éclairantes, traceuses, fumigènes ou les systèmes de signalisation;

il)  Les munitions qui sont conçues poùr combiner des effets de pénétration, de souffle
ou de fragmentation avec un effet incendiaire, par exemple les projectiles perforants,
les obus à fragmentation, les bombes explosives et les munitions similaires à effets
combinés où l'effet incendiaire ne vise pas expressément à infliger des brûlures à des
personnes, mais doit être utilisé contre des objectifs militaires, par exemple des
véhicules blindés, des aéronefs et des installations ou des moyens de soutien
logistique.

2. On entend par « concentration de civils » une concentration de civils, qu'elle soit
permanente ou temporaire, telle qu'il en existe dans les parties habitées des villes ou dans les
bourgs ou des villages habités ou comme celles que constituent les camps et les colonnes de
réfugiés ou d'évacués, ou les groupes de nomades.

3. On entend par « objectif militaire », dans la mesure où des biens sont visés, tout bien
qui par sa nature, son emplacement, sa destination ou son utilisation apporte une contribu-
tion effective à l'action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la
neutralisation offre en l'occurrence un avantage militaire précis.

4. On entend par « biens de caractère civil » tous les biens qui ne sont pas des objectifs
militaires au sens du paragraphe 3.
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5. On entend par « précautions possibles » les précautions qui sont praticables ou qu'il
est pratiquement possible de prendre eu égard à toutes les conditions du moment, notamment
aux considérations d'ordre humanitaire et d'ordre militaire.

Article 2

PROTECTION DES CIVILS ET DES BIENS DE CARACTÈRE CIVIL

1. Il est interdit en toutes circonstances de faire de la population civile en tant que telle,
de civils isolés ou de biens de caractère civil l'objet d'une attaque au moyen d'armes incen-
diaires.

2. Il est interdit en toutes circonstances de faire d'un objectif militaire situé à l'intérieur
d'une concentration de civils l'objet d'une attaque au moyen d'armes incendiaires lancées par
aéronef.

3. Il est interdit en outre de faire d'un objectif militaire situé à l'intérieur d'une concen-
tration de civils l'objet d'une attaque au moyen d'armes incendiaires autres que des armes
incendiaires lancées par aéronef, sauf quand un tel objectif militaire est nettement à l'écart
de la concentration de civils et quand toutes les précautions possibles ont été prises pour
limiter les effets incendiaires à l'objectif militaire et pour éviter, et, en tout état de cause,
minimiser, les pertes accidentelles en vies humaines dans la population civile, les blessures qui
pourraient être causées aux civils et les dommages occasionnés aux biens de caractère civil.

4. Il est interdit de soumettre les forêts et autres types de couverture végétale à des
attaques au moyen d'armes incendiaires sauf si ces éléments naturels sont utilisés pour
couvrir, dissimuler ou camoufler des combattants ou d'autres objectifs militaires, ou consti-
tuent eux-mêmes des objectifs militaires4.

2. -- CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LES CONTRATS
DE VENTE INTERNATIONALE DE MARCHANDISES

a) CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LES CONTRATS DE VENTE
INTERNATIONALE DE MARCHANDISES5. FAITE A VIENNE LE 11 AVRIL 1980

Les Etats parties à la présente Convention

Ayant présents à l'esprit les objectifs généraux inscrits dans les résolutions relatives à
l'instauration d'un nouvel ordre économique international que l'Assemblée générale a
adoptées à sa sixième session extraordinaire,

Considérant que le développement du commerce international sur la base de l'égalité et
des avantages mutuels est un élément important dans la promotion de relations amicales entre
les Etats,

Estimant que l'adoption de règles uniformes applicables aux contrats de vente inter-
nationale de marchandises et compatibles avec les différents systèmes sociaux, économiques
et juridiques contribuera à l'élimination des obstacles juridiques aux échanges internationaux
et favorisera le développement du commerce international,

Sont convenus de ce qui suit :
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PREMIÈRE PARTIE.  --  CHAMP D'APPLICATION
ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE  I.   --   CHAMP  D'APPLICATION

Article premier

1) La présente Convention s'applique aux contrats de vente de marchandises entre des
parties ayant leur établissement dans des Etats différents :

a) Lorsque ces Etats sont des Etats contractants; ou

b) Lorsque les règles du droit international privé mènent à l'application de la loi d'un
Etat contractant.

2) Il n'est pas tenu compte du fait que les parties ont leur établissement dans des Etats
différents lorsque ce fait ne ressort ni du contrat, ni de transactions antérieures entre les
parties, ni de renseignements donnés par elles à un moment quelconque avant la conclusion
ou lors de la conclusion du contrat.

3) Ni la nationalité des parties ni le caractère civil ou commercial des parties ou du
contrat ne sont pris en considération pour l'application de la présente Convention.

Article 2

La présente Convention ne régit pas les ventes :

a) De marchandises achetées pour un usage personnel, familial ou domestique, à moins
que le vendeur, à un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du
contrat, n'ait pas su et n'ait pas été censé savoir que ces marchandises étalent achetées pour
un tel usage;

b) Aux enchères;
c) Sur saisie ou de quelque autre manière par autorité de justice;
d) De valeurs mobilières, effets de commerce et monnaies;
e) De navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs;
j) D'électricité.

Article 3

1) Sont réputés ventes les contrats de fourniture de marchandises à fabriquer ou à pro-
duire, à moins que la partie qui commande celles-ci n'ait à fournir une part essentielle des
éléments matériels nécessaires à cette fabrication ou production.

2) La présente Convention ne s'applique pas aux contrats dans lesquels la part prépon-
dérante de l'obligation de la partie qui fournit les marchandises consiste en une fourniture
de main-d'oeuvre ou d'autres services.

Article 4

La présente Convention régit exclusivement la formation du contrat de vente et les droits
et obligations qu'un tel contrat fait naître entre le vendeur et l'acheteur. En particulier, sauf
disposition contraire expresse de la présente Convention, celle-ci ne concerne pas :

a) La validité du contrat ni celle d'aucune de ses clauses non plus que celle des usages;
b) Les effets que le contrat peut avoir sur la propriété des marchandises vendues.

Article 5

La présente Convention ne s'applique pas à la responsabilité du vendeur pour décès ou
lésions corporelles causés à quiconque par les marchandises.
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Article 6

Les parties peuvent exclure l'application de la présente Convention ou, sous réserve des
dispositions de l'article 12, déroger à l'une quelconque de ses dispositions ou en modifier les
effets.

CHAPITRE  II.   --   DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 7

1) Pour l'interprétation de la présente Convention, il sera tenu compte de son caractère
international et de la nécessité de promouvoir l'uniformité de son application ainsi que
d'assurer le respect de la bonne foi dans le commerce international.

2) Les questions concernant les matières régies par la présente Convention et qui ne sont
pas expressément tranchées par elle seront réglées selon les principes généraux dont elle
s'inspire ou, à défaut de ces principes, conformément à la loi applicable en vertu des règles
du droit international privé.

Article 8

1) Aux fins de la présente Convention, les indications et les autres comportements d'une
partie doivent être interprétés selon l'intention de celle-ci lorsque l'autre partie connaissait ou
ne pouvait ignorer cette intention.

2) Si le paragraphe précédent n'est pas applicable, les indications et autres comporte-
ments d'une partie doivent être interprétés selon le sens qu'une personne raisonnable de même
qualité que l'autre partie, placée dans la même situation, leur aurait donné.

3) Pour déterminer l'intention d'une partie ou ce qu'aurait compris une personne rai-
sonable, il doit être tenu compte des circonstances pertinentes, notamment des négociations
qui ont pu avoir lieu entre les parties, des habitudes qui se sont établies entre elles, des usages
et de tout comportement ultérieur des parties.

Article 9

1) Les parties sont liées par les usages auxquels elles ont consenti et par les habitudes qui
se sont établies entre elles.

2) Sauf convention contraire des parties, celles-ci sont réputées s'être tacitement référées
dans le contrat et pour sa formation à tout usage dont elles avaient connaissance ou auraient
dû avoir connaissance et qui, dans le commerce international, est largement connu et régu-
lièrement observé par les parties à des contrats de même type dans la branche commerciale
considérée.

Article 10

Aux fins de la présente Convention :

a) Si une partie a plus d'un établissement, l'établissement à prendre en considération est
celui qui a la relation la plus étroite avec le contrat et son exécution eu égard aux circonstances
connues des parties ou envisagées par elles à un moment quelconque avant la conclusion ou
lors de la conclusion du contrat;

b) Si une partie n'a pas d'établissement, sa résidence habituelle en tient lieu.

Article 11

Le contrat de vente n'a pas à être conclu ni constaté par écrit et n'est soumis à aucune
autre condition de forme. Il peut être prouvé par tous moyens, y compris par témoins.
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Article 12

Toute disposition de l'article 11, de l'article 29 ou de la deuxième partie de la présente
Convention autorisant une forme autre que la forme écrite, soit pour la conclusion ou pour
la modification ou la résiliation amiable d'un contrat de vente, soit pour toute offre, accepta-
tion ou autre manifestation d'intention, ne s'applique pas dès lors qu'une des parties a son
établissement dans un Etat contractant qui a fait une déclaration conformément à l'arti-
cle 96 de la présente Convention. Les parties ne peuvent déroger au présent article ni en modi-
fier les effets.

Article 13

Aux fins de la présente Convention, le terme « écrit » doit s'entendre également des
communications adressées par télégramme ou par télex.

DEUXIÈME PARTIE. -- FORMATION DU CONTRAT

Article 14

1) Une proposition de conclure un contrat adressée à une ou plusieurs personnes déter-
minées constitue une offre si elle est suffisamment précise et si elle indique la volonté de son
auteur d'être lié en cas d'acceptation. Une proposition est suffisamment précise lorsqu'elle
désigne les marchandises et, expressément ou implicitement, fixe la quantité et le prix ou
donne des indications permettant de les déterminer.

2) Une proposition adressée à des personnes indéterminées est considérée seulement
comme une invitation à l'offre, à moins que la personne qui a fait la proposition n'ait claire-
ment indiqué le contraire.

Article 15

1) Une offre prend effet lorsqu'elle parvient au destinaire.

2) Une offre, même si elle est irrévocable, peut être rétractée si la rétractation parvient
au destinataire avant ou en mëme temps que l'offre.

Article 16

1) Jusqu'à ce qu'un contrat ait été conclu, une offre peut être révoquée si la révocation
parvient au destinataire avant que celui-ci ait expédié une acceptation.

2) Cependant, une offre ne peut être révoquée :

a) Si elle indique, en fixant un délai déterminé pour l'acceptation, ou autrement, qu'elle
est irrévocable; ou

b) S'il était raisonnable pour le destinataire de considérer l'offre comme irrévocable et
s'il a agi en conséquence.

Article 17

Une offre, même irrévocable, prend fin lorsque son rejet parvient à l'auteur de l'offre.

Article 18

1) Une déclaration ou autre comportement du destinataire indiquant qu'il acquiesce à
une offre constitue une acceptation. Le silence ou l'inaction à eux seuls ne peuvent valoir
acceptation.

2) L'acceptation d'une offre prend effet au moment où l'indication d'acquiescement
parvient à l'auteur de l'offre. L'acceptation ne prend pas effet si cette indication ne parvient
pas à l'auteur de l'offre dans le délai qu'il a stipulé ou, à défaut d'une telle stipulation, dans
un délai raisonnable, compte tenu des circonstances de la transaction et de la rapidité des
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moyens de communication utilisés par l'auteur de l'offre. Une offre verbale doit être acceptée
immédiatement, à moins que les circonstances n'impliquent le contraire.

3) Cependant, si, en vertu de l'offre, des habitudes qui se sont établies entre les parties
ou des usages, le destinataire de l'offre peut indiquer qu'il acquiesce en accomplissant un acte
se rapportant, par exemple, à l'expédition des marchandises ou au paiement du prix, sans
communication à l'auteur de l'offre, l'acceptation prend effet au moment où cet acte est
accompli, pour autant qu'il le soit dans les délais prévus par le paragraphe précédent.

Article 19

1) Une réponse qui tend à être l'acceptation d'une offre, mais qui contient des additions,
des limitations ou autres modifications, est un rejet de l'offre et constitue une contre-offre.

2) Cependant, une réponse qui tend à être l'acceptation d'une offre, mais qui contient
des éléments complémentaires ou différents n'altérant pas substantiellement les termes de
l'offre, constitue une acceptation, à moins que l'auteur de l'offre, sans retard injustifié, n'en
relève les différences verbalement ou n'adresse un avis à cet effet. S'il ne le fait pas, les termes
du contrat sont ceux de l'offre, avec les modifications comprises dans l'acceptation.

3) Des éléments complémentairesou différents relatifs notamment au prix, au paiement,
à la qualité et à la quantité des marchandises, au lieu et au moment de la livraison, à l'étendue
de la responsabilité d'une partie à l'égard de l'autre ou au règlement des différends sont
considérés comme altérant substantiellement les termes de l'offre.

Article 20

1) Le délai d'acceptation fixé par l'auteur de l'offre dans un télégramme ou une lettre
commence à courir au moment où le télégramme est remis pour expédition ou à la date qui
apparaît sur la lettre ou, à défaut, à la date qui apparaît sur l'enveloppe. Le délai d'accepta-
tion que l'auteur de l'offre fixe par téléphone, par télex ou par d'autres moyens de communi-
cation instantanés commence à courir au moment où l'offre parvient au destinataire.

2) Les jours fériés ou chômés qui tombent pendant que court le délai d'acceptation sont
comptés dans le calcul de ce délai. Cependant, si la notification ne peut être remise à l'adresse
de l'auteur de l'offre le dernier jour du délai, parce que celui-ci tombe un jour férié ou chômé
au lieu d'établissement de l'auteur de l'offre, le délai est prorogé jusqu'au premier jour
ouvrable suivant.

Article 21

1) Une acceptation tardive produit néanmoins effet en tant qu'acceptation si, sans retard,
l'auteur de l'offre en informe verbalement le destinataire ou lui adresse un avis à cet effet.

2) Si la lettre ou autre écrit contenant une acceptation tardive révèle qu'elle a été expédiée
dans des conditions telles que, si sa transmission avait été régulière, elle serait parvenue à
temps à l'auteur de l'offre, l'acceptation tardive produit effet en tant qu'acceptation à moins
que, sans retard, l'auteur de l'offre n'informe verbalement le destinataire de l'offre qu'il
considère que son offre avait pris fin ou qu'il ne lui adresse un avis à cet effet.

Article 22

L'acceptation peut être rétractée si la rétractation parvient à l'auteur de l'offre avant le
moment où l'acceptation aurait pris effet ou à ce moment.

Article 23

Le contrat est conclu au moment où l'acceptation d'une offre prend effet conformément
aux dispositions de la présente Convention.
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Article 24

Aux fins de la présente partie de la Convention, une offre, une déclaration d'acceptation
ou toute autre manifestation d'intention « parvient » à son destinataire lorsqu'elle lui est faite
verbalement ou est délivrée par tout autre moyen au destinataire lui-même, à son établisse-
ment, à son adresse postale ou, s'il n'a pas d'établissement ou d'adresse postale, à sa rési-
dence habituelle.

TROISIÈME PARTIE. -- VENTE DE MARCHANDISES

CHAPITRE  I.   --   DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 25

Une contravention au contrat commise par l'une des parties est essentielle lorsqu'elle
cause à l'autre partie un préjudice tel qu'elle la prive substantiellement de ce que celle-ci était
en droit d'attendre du contrat, à moins que la partie en défaut n'ait pas prévu un tel résultat
et qu'une personne raisonnable de même qualité placée dans la même situation ne l'aurait pas
prévu non plus.

Article 26

Une déclaration de résolution du contrat n'a d'effet que si elle est faite par notification
à l'autre partie.

Article 27

Sauf disposition contraire expresse de la présente partie de la Convention, si une notifica-
tion, demande ou autre communication est faite par une partie au contrat conformément à
la présente partie et par un moyen approprié aux circonstances, un retard ou une erreur dans
la transmission de la communication ou le fait qu'elle n'est pas arrivée à destination ne prive
pas cette partie au contrat du droit de s'en prévaloir.

Article 28

Si, conformément aux dispositions de la présente Convention, une partie a le droit
d'exiger de l'autre l'exécution d'une obligation, un tribunal n'est tenu d'ordonner l'exécution
en nature que s'il le ferait en vertu de son propre droit pour des contrats de vente semblables
non régis par la présente Convention.

Article 29

1) Un contrat peut être modifié ou résilié par accord amiable entre les parties.
2) Un contrat écrit qui contient une disposition stipulant que toute modification ou rési-

liation amiable doit être faite par écrit ne peut être modifié ou résilié à l'amiable sous une
autre forme. Toutefois, le comportement de l'une des parties peut l'empêcher d'invoquer une
telle disposition si l'autre partie s'est fondée sur ce comportement.

CHAPITRE  II.   --   OBLIGATIONS DU VENDEUR

Article 30

Le vendeur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la présente Conven-
tion, à livrer les marchandises, à en transférer la propriété et, s'il y a lieu, à remettre les
documents s'y rapportant.
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SECTION I. -- LIVRAISON DES MARCHANDISES ET REMISE DES DOCUMENTS

Article 31

Si le vendeur n'est pas tenu de livrer les marchandises en un autre lieu particulier, son
obligation de livraison consiste :

a) Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises, à remettre les
marchandises au premier transporteur pour transmission à l'acheteur;

b) Lorsque, dans les cas non visés au précédent alinéa, le contrat porte sur un corps cer-
tain ou sur une chose de genre qui doit être prélevée sur une masse déterminée ou qui doit
être fabriquée ou produite et lorsque, au moment de la conclusion du contrat, les parties
savaient que les marchandises se trouvaient ou devaient être fabriquées ou produites en un
lieu particulier, à mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur en ce lieu;

c) Dans les autres cas, à mettre les marchandises à la disposition de l'acheteur au lieu
où le vendeur avait son établissement au moment de la conclusion du contrat.

Article 32

1) Si, conformément au contrat ou à la présente Convention, le vendeur remet les
marchandises à un transporteur et si les marchandises ne sont pas clairement identifiées aux
fins du contrat par l'apposition d'un signe distinctif sur les marchandises, par des documents
de transport ou par tout autre moyen, le vendeur doit donner à l'acheteur avis de l'expédition
en désignant spécifiquement les marchandises.

2) Si le vendeur est tenu de prendre des dispositions pour le transport des marchandises,
il doit conclure les contrats nécessaires pour que le transport soit effectué jusqu'au lieu prévu,
par les moyens de transport appropriés aux circonstances et selon les conditions usuelles pour
un tel transport.

3) Si le vendeur n'est pas tenu de souscrire lui-même une assurance de transport, il doit
fournir à l'acheteur, à la demande de celui-ci, tous renseignements dont il dispose qui sont
nécessaires à la conclusion de cette assurance.

Article 33

Le vendeur doit livrer les marchandises :

a) Si une date est fixée par le contrat ou déterminable par référence au contrat, à cette
date;

b) Si une période de temps est fixée par le contrat ou déterminable par référence au con-
trat, à un moment quelconque au cours de cette période, à moins qu'il ne résulte des cir-
constances que c'est à l'acheteur de choisir une date; ou

c) Dans tous les autres cas, dans un délai raisonnable à partir de la conclusion du contrat.

Article 34

Si le vendeur est tenu de remettre les documents se rapportant aux marchandises, il doit
s'acquitter de cette obligation au moment, au lieu et dans la forme prévus au contrat. En cas
de remise anticipée, le vendeur conserve, jusqu'au moment prévu pour la remise, le droit de
réparer tout défaut de conformité des documents, à condition que l'exercice de ce droit ne
cause à l'acheteur ni inconvénients ni frais déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve le
droit de demander des dommages-intérêts conformément à la présente Convention.
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SECTION II. -- CONFORMITÉ DES MARCHANDISES ET DROITS
OU PRÉTENTIONS DE TIERS

Article 35

1) Le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la qualité et le type répon-
dent à ceux qui sont prévus au contrat, et dont l'emballage ou le conditionnement correspond
à celui qui est prévu au contrat.

2) A moins que les parties n'en soient convenues autrement, les marchandises ne sont
conformes au contrat que si :

a) Elles sont propres aux usages auxquels serviraient habituellement des marchandises du
même type;

b) Elles sont propres à tout usage spécial qui a été porté expressément ou tacitement à
la connaissance du vendeur au moment de la conclusion du contrat, sauf s'il résulte des cir-
constances que l'acheteur ne s'en est pas remis à la compétence ou à l'appréciation du vendeur
ou qu'il n'était pas raisonnable de sa part de le faire;

c) Elles possèdent les qualités d'une marchandise que le vendeur a présentée à l'acheteur
comme échantillon on modèle;

d) Elles sont emballées ou conditionnées selon le mode habituel pour les marchandises
du même type ou, à défaut de mode habituel, d'une manière propre à les conserver et à les
protéger.

3) Le vendeur n'est pas responsable, au regard des alinéas a à d du paragraphe précédent,
d'un défaut de conformité que l'acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer au moment de
la conclusion du contrat.

Article 36

1) Le vendeur est responsable, conformément au contrat et à la présente Convention, de
tout défaut de conformité qui existe au moment du transfert des risques à l'acheteur, même
si ce défaut n'apparaît qu'ultérieurement.

2) Le vendeur est également responsable de tout défaut de conformité qui survient après
le moment indiqué au paragraphe précédent et qui est imputable à l'inexécution de l'une quel-
conque de ses obligations, y compris à un manquement à une garantie que, pendant une cer-
taine période, les marchandises resteront propres à leur usage normal ou à un usage spécial
ou conserveront des qualités ou caractéristiques spécifiées.

Article 37

En cas de livraison anticipée, le vendeur a le droit, jusqu'à la date prévue pour la livrai-
son, soit de livrer une partie ou une quantité manquante, ou des marchandises nouvelles en
remplacement des marchandises non conformes au contrat, soit de réparer tout défaut de con-
formité des marchandises, à condition que l'exercice de ce droit ne cause à l'acheteur ni incon-
vénients ni frais déraisonnables. Toutefois, l'acheteur conserve le droit de demander des
dommages-intérêts conformément à la présente Convention.

Article 38

1) L'acheteur doit examiner les marchandises ou les faire examiner dans un délai aussi
bref que possible eu égard aux circonstances.

2) Si le contrat implique un transport des marchandises, l'examen peut être différé
jusqu'à leur arrivée à destination.

3) Si les marchandises sont déroutées ou réexpédiées par l'acheteur sans que celui-ci ait
eu raisonnablement la possibilité de les examiner et si, au moment de la conclusion du contrat,
le vendeur connaissait ou aurait dû connaître la possibilité de ce déroutage ou de cette
réexpédition, l'examen peut être différé jusqu'à l'arrivée des marchandises à leur nouvelle
destination.

139



Article 39

1) L'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de conformité s'il ne le
dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut, dans un délai raisonnable à partir
du moment où il l'a constaté ou aurait dû le constater.

2) Dans tous les cas, l'acheteur est déchu du droit de se prévaloir d'un défaut de con-
formité, s'il ne le dénonce pas au plus tard dans un délai de deux ans à compter de la date
à laquelle les marchandises lui ont été effectivement remises, à moins que ce délai ne soit
incompatible avec la durée d'une garantie contractuelle.

Article 40

Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions des articles 38 et 39 lorsque le défaut
de conformité porte sur des faits qu'il connaissait ou ne pouvait ignorer et qu'il n'a pas révélés
à l'acheteur.

Article 41

Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou prétention d'un tiers, à
moins que l'acheteur n'accepte de prendre les marchandises dans ces conditions. Toutefois,
si ce droit ou cette prétention est fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellec-
tuelle, l'obligation du vendeur est régie par l'article 42.

Article 42

1) Le vendeur doit livrer les marchandises libres de tout droit ou prétention d'un tiers
fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle, qu'il connaissait ou ne
pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat, à condition que ce droit ou cette
prétention soit fondé sur la propriété industrielle ou autre propriété intellectuelle :

a) En vertu de la loi de l'Etat où les marchandises doivent être revendues ou utilisées,
si les parties ont envisagé au moment de la conclusion du contrat que les marchandises
seraient revendues ou utilisées dans cet Etat; ou

b) Dans tous les autres cas, en vertu de la loi de l'Etat où l'acheteur a son établissement.
2) Dans les cas suivants, le vendeur n'est pas tenu de l'obligation prévue au paragraphe

précédent :
a) Au moment de la conclusion du contrat, l'acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer

l'existence du droit ou de la prétention; ou
b) Le droit ou la prétention résulte de ce que le vendeur s'est conformé aux plans tech-

niques, dessins, formules ou autres spécifications analogues fournis par l'acheteur.

Article 43

1) L'acheteur perd le droit de se prévaloir des dispositions des articles 41 et 42 s'il ne
dénonce pas au vendeur le droit ou la prétention du tiers, en précisant la nature de ce droit
ou de cette prétention, dans un délai raisonnable à partir du moment où il en a eu connais-
sance ou aurait dû en avoir connaissance.

2) Le vendeur ne peut pas se prévaloir des dispositions du paragraphe précédent s'il con-
naissait le droit ou la prétention du tiers et sa nature.

Article 44

Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 39 et du paragraphe 1 de l'arti-
cle 43, l'acheteur peut réduire le prix conformément à l'article 50 ou demander des
dommages-intérêts, sauf pour le gain manqué, s'il a une excuse raisonnable pour n'avoir pas
procédé à la dénonciation requise.
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SECTION III. -- MOYENS DONT DISPOSE L'ACHETEUR EN CAS DE CONTRAVENTION
AU CONTRAT PAR LE VENDEUR

Article 45

1) Si le vendeur n'a pas exécuté l'une quelconque des obligations résultant pour lui du
contrat de vente ou de la présente Convention, l'acheteur est fondé à :

a) Exercer les droits prévus aux articles 46 à 52;
b) Demander les dommages-intérêts prévus aux articles 74 à 77.
2) L'acheteur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts lorsqu'il exerce

son droit de recourir à un autre moyen.

3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé au vendeur par un juge ou par un arbitre
lorsque l'acheteur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de contravention au
contrat.

Article 46

1) L'acheteur peut exiger du vendeur l'exécution de ses obligations, à moins qu'il ne se
soit prévalu d'un moyen incompatible avec cette exigence.

2) Si les marchandises ne sont pas conformes au contrat, l'acheteur ne peut exiger du
vendeur la livraison de marchandises de remplacement que si le défaut de conformité consti-
tue une contravention essentielle au contrat et si cette livraison est demandée au moment de
la dénonciation du défaut de conformité faite conformément à l'article 39 ou dans un délai
raisonnable à compter de cette dénonciation.

3) Si les marchandises ne sont pas conformes au contrat, l'acheteur peut exiger du
vendeur qu'il répare le défaut de conformité, à moins que cela ne soit déraisonnable compte
tenu de toutes les circonstances. La réparation doit être demandée au moment de la dénon-
ciation du défaut de conformité faite conformément à l'article 39 ou dans un délai rai-
sonnable à compter de cette dénonciation.

Article 47

1) L'acheteur peut impartir au vendeur un délai supplémentaire de durée raisonnable
pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu du vendeur une notificatioÿ l'informant que celui-ci
n'exécuterait pas ses obligations dans le délai ainsi imparti, l'acheteur ne peut, avant l'expira-
tion de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il dispose en cas de contravention au
contrat. Toutefois, l'acheteur ne perd pas, de ce fait, le droit de demander des dommages-
intérêts pour retard dans l'exécution.

Article 48

1) Sous réserve de l'article 49, le vendeur peut, mëme après la date de la livraison, réparer
à ses frais tout manquement à ses obligations, à condition que cela n'entraîne pas un retard
déraisonnable et ne cause à l'acheteur ni inconvénients déraisonnables ni incertitude quant
au remboursement par le vendeur des frais faits par l'acheteur. Toutefois, l'acheteur conserve
le droit de demander des dommages-intérêts conformément à la présente Convention.

2) Si le vendeur demande à l'acheteur de lui faire savoir s'il accepte l'exécution et si l'a-
cheteur ne lui répond pas dans un délai raisonnable, le vendeur peut exécuter ses obligations
dans le délai qu'il a indiqué dans sa demande. L'acheteur ne peut, avant l'expiration de ce
délai, se prévaloir d'un moyen incompatible avec l'exécution par le vendeur de ses obliga-
tions.

3) Lorsque le vendeur notifie à l'acheteur son intention d'exécuter ses obligations dans
un délai déterminé, il est présumé demander à l'acheteur de lui faire connaître sa décision
conformément au paragraphe précédent.
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4) Une demande ou une notification faite par le vendeur en vertu des paragraphes 2
ou 3 du présent article n'a d'effet que si elle est reçue par l'acheteur.

Article 49
1) L'acheteur peut déclarer le contrat résolu :

a) Si l'inexécution par le vendeur de l'une quelconque des obligations résultant pour lui
du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention essentielle au contrat; ou

b) En cas de défaut de livraison, si le vendeur ne livre pas les marchandises dans le délai
supplémentaire imparti par l'acheteur conformément au paragraphe 1 de l'article 47 ou s'il
déclare qu'il ne les livrera pas dans le délai ainsi imparti.

2) Cependant, lorsque le vendeur a livré les marchandises, l'acheteur est déchu du droit
de déclarer le contrat résolu s'il ne l'a pas fait :

a) En cas de livraison tardive, dans un délai raisonnable à partir du moment où il a su
que la livraison avait été effectuée;

b) En cas de contravention autre que la livraison tardive, dans un délai raisonnable :
i)  A partir du moment où il a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance de cette

contravention;

il)  Après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par l'acheteur conformé-
ment au paragraphe 1 de l'article 47 ou après que le vendeur a déclaré qu'il n'exécu-
terait pas ses obligations dans ce délai supplémentaire; ou

iii)  Après l'expiration de tout délai supplémentaire indiqué par le vendeur conformé-
ment au paragraphe 2 de l'article 48 ou après que l'acheteur a déclaré qu'il n'accep-
terait pas l'exécution.

Article 50
En cas de défaut de conformité des marchandises au contrat, que le prix ait été ou non

déjà payé, l'acheteur peut réduire le prix proportionnellement à la différence entre la valeur
que les marchandises effectivement livrées avaient au moment de la livraison et la valeur que
des marchandises conformes auraient eue à ce moment. Cependant, si le vendeur répare tout
manquement à ses obligations conformément à l'article 37 ou à l'article 48 ou si l'acheteur
refuse d'accepter l'exécution par le vendeur conformément à ces articles, l'acheteur ne peut
réduire le prix.

Article 51

1) Si le vendeur ne livre qu'une partie des marchandises ou si une partie seulement des
marchandises livrées est conforme au contrat, les articles 46 à 50 s'appliquent en ce qui con-
cerne la partie manquante ou non conforme.

2) L'acheteur ne peut déclarer le contrat résolu dans sa totalité que si l'inexécution par-
tielle ou le défaut de conformité constitue une contravention essentielle au contrat.

Article 52
1) Si le vendeur livre les marchandises avant la date fixée, l'acheteur a la faculté d'en

prendre livraison ou de refuser d'en prendre livraison.

2) Si le vendeur livre une quantité supérieure à celle prévue au contrat, l'acheteur peut
accepter ou refuser de prendre livraison de la quantité excédentaire. Si l'acheteur accepte d'en
prendre livraison en tout ou en partie, il doit la payer au tarif du contrat.

CHAPITRE  III.   --   OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR

Article 53

L'acheteur s'oblige, dans les conditions prévues au contrat et par la présente Convention,
à payer le prix et à prendre livraison des marchandises.
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SECTION I. -- PAIEMENT DU PRIX

Article 54

L'obligation qu'a l'acheteur de payer le prix comprend celle de prendre les mesures et
d'accomplir les formalités destinées à permettre le paiement du prix qui sont prévues par le
contrat ou par les lois et les règlements.

Article 55

Si la vente est valablement conclue sans que le prix des marchandises vendues ait été fixé
dans le contrat expressément ou implicitement ou par une disposition permettant de le déter-
miner, les parties sont réputées, sauf indications contraires, s'être tacitement référées au prix
habituellement pratiqué au moment de la conclusion du contrat, dans la branche commerciale
considérée, pour les mêmes marchandises vendues dans des circonstances comparables.

Article 56

Si le prix est fixé d'après le poids des marchandises, c'est le poids net qui, en cas de doute,
détermine ce prix.

Article 57

1) Si l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix en un autre lieu particulier, il doit payer
le vendeur :

a) A l'établissement de celui-ci; ou

b) Si le paiement doit être fait contre la remise des marchandises ou des documents, au
lieu de cette remise.

2) Le vendeur doit supporter toute augmentation des frais accessoires au paiement qui
résultent de son changement d'établissement après la conclusion du contrat.

Article 58

1) Si l'acheteur n'est pas tenu de payer le prix à un autre moment déterminé, il doit le
payer lorsque, conformément au contrat et à la présente Convention, le vendeur met à sa dis-
position soit les marchandises soit des documents représentatifs des marchandises. Le vendeur
peut faire du paiement une condition de la remise des marchandises ou des documents.

2) Si le contrat implique un transport des marchandises, le vendeur peut en faire l'expédi-
tion sous condition que celles-ci ou les documents représentatifs ne seront remis à l'acheteur
que contre paiement du prix.

3) L'acheteur n'est pas tenu de payer le prix avant d'avoir eu la possibilité d'examiner
les marchandises, à moins que les modalités de livraison ou de paiement dont sont convenues
les parties ne lui en laissent pas la possibilité.

Article 59

L'acheteur doit payer le prix à la date fixée au contrat ou résultant du contrat et de la
présente Convention, sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou autre formalité de la part
du vendeur.

SECTION II. -- PRISE DE LIVRAISON

Article 60

L'obligation de l'acheteur de prendre livraison consiste :
a) A accomplir tout acte qu'on peut raisonnablement attendre de lui pour permettre au

vendeur d'effectuer la livraison; et

b) A retirer les marchandises.
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SECTION III, -- MOYENS DONT DISPOSE LE VENDEUR

EN CAS DE CONTRAVENTION AU CONTRAT PAR L'ACHETEUR

Article 61

1) Si l'acheteur n'a pas exécuté l'une quelconque des obligations résultant pour lui du
contrat de vente ou de la présente Convention, le vendeur est fondé à :

a) Exercer les droits prévus aux articles 62 à 65;
b) Demander les dommages-intérêts prévus aux articles 74 à 77.
2) Le vendeur ne perd pas le droit de demander des dommages-intérêts lorsqu'il exerce

son droit de recourir à un autre moyen.
3) Aucun délai de grâce ne peut être accordé à l'acheteur par un juge ou par un arbitre

lorsque le vendeur se prévaut d'un des moyens dont il dispose en cas de contravention au
contrat.

Article 62

Le vendeur peut exiger de l'acheteur le paiement du prix, la prise de livraison des mar-
chandises ou l'exécution des autres obligations de l'acheteur, à moins qu'il ne se soit prévalu
d'un moyen incompatible avec ces exigences.

Article 63

1) Le vendeur peut impartir à l'acheteur un délai supplémentaire de durée raisonnable
pour l'exécution de ses obligations.

2) A moins qu'il n'ait reçu de l'acheteur une notification l'informant que celui-ci n'exé-
cuterait pas ses obligations dans le délai ainsi imparti, le vendeur ne peut, avant l'expiration
de ce délai, se prévaloir d'aucun des moyens dont il dispose en cas de contravention au con-
trat. Toutefois, le vendeur ne perd pas, de ce fait, le droit de demander des dommages-intérêts
pour retard dans l'exécution.

Article 64

1) Le vendeur peut déclarer le contrat résolu :
a) Si l'inexécution par l'acheteur de l'une quelconque des obligations résultant pour lui

du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention essentielle au contrat; ou
b) Si l'acheteur n'exécute pas son obligation de payer le prix ou ne prend pas livraison

des marchandises dans le délai supplémentaire imparti par le vendeur conformément au
paragraphe 1 de l'article 63 ou s'il déclare qu'il ne le fera pas dans le délai ainsi imparti.

2) Cependant, lorsque l'acheteur a payé le prix, le vendeur est déchu du droit de déclarer
le contrat résolu s'il ne l'a pas fait :

a) En cas d'exécution tardive par l'acheteur, avant d'avoir su qu'il y avait eu exécution;
ou

b) En cas de contravention par l'acheteur autre que l'exécution tardive, dans un délai
raisonnable :

i)  A partir du moment où le vendeur a eu connaissance ou aurait dû avoir connaissance
de cette contravention; ou

ii)  Après l'expiration de tout délai supplémentaire imparti par le vendeur conformé-
ment au paragraphe 1 de l'article 63 ou après que l'acheteur a déclaré qu'il n'exé-
cuterait pas ses obligations dans ce délai supplémentaire.

Article 65

1) Si le contrat prévoit que l'acheteur doit spécifier la forme, la mesure ou d'autres carac-
téristiques des marchandises et si l'acheteur n'effectue pas cette spécification à la date con-
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venue ou dans un délai raisonnable à compter de la réception d'une demande du vendeur,
celui-ci peut, sans préjudice de tous autres droits qu'il peut avoir, effectuer lui-même cette
spécification d'après les besoins de l'acheteur dont il peut avoir connaissance.

2) Si le vendeur effectue lui-même la spécification, il doit en faire connaître les modalités
à l'acheteur et lui impartir un délai raisonnable pour une spécification différente. Si, après
réception de la communication du vendeur, l'acheteur n'utilise pas cette possibilité dans le
délai ainsi imparti, la spécification effectuée par le vendeur est définitive.

CHAPITRE  IV,   --   TRANSFERT DES RISQUES

Article 66

La perte ou la détérioration des marchandises survenue après le transfert des risques à
l'acheteur ne libère pas celui-ci de son obligation de payer le prix, à moins que ces événements
ne soient dus à un fait du vendeur.

Article 67

1) Lorsque le contrat de vente implique un transport des marchandises et que le vendeur
n'est pas tenu de les remettre en un lieu déterminé, les risques sont transférés à l'acheteur à
partir de la remise des marchandises au premier transporteur pour transmission à l'acheteur
conformément au contrat de vente. Lorsque le vendeur est tenu de remettre les marchandises
à un transporteur en un lieu déterminé, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que
les marchandises n'ont pas été remises au transporteur en ce lieu. Le fait que le vendeur soit
autorisé à conserver les documents représentatifs des marchandises n'affecte pas le transfert
des risques.

2) Cependant, les risques ne sont pas transférés à l'acheteur tant que les marchandises
n'ont pas été clairement identifiées aux fins du contrat, que ce soit par l'apposition d'un signe
distinctif sur les marchandises, par des documents de transport, par un avis donné à l'ache-
teur ou par tout autre moyen.

Article 68

En ce qui concerne les marchandises vendues en cours de transport, les risques sont trans-
férés à l'acheteur à partir du moment où le contrat est Conclu. Toutefois, si les circonstances
l'impliquent, les risques sont à la charge de l'acheteur à compter du moment où les marchan-
dises ont été remises au transporteur qui a émis les documents constatant le contrat de trans-
port. Néanmoins, si, au moment de la conclusion du contrat de vente, le vendeur avait con-
naissance ou aurait dû avoir connaissance du fait que les marchandises avaient péri ou avaient
été détériorées et qu'il n'en a pas informé l'acheteur, la perte ou la détérioration est à la
charge du vendeur.

Article 69

1) Dans les cas non visés par les articles 67 et 68, les risques sont transférés à l'acheteur
lorsqu'il retire les marchandises ou, s'il ne le fait pas en temps voulu, à partir du moment
où les marchandises sont mises à sa disposition et où il commet une contravention aú contrat
en n'en prenant pas livraison.

2) Cependant, si l'acheteur est tenu de retirer les marchandises en un lieu autre qu'un
établissement du vendeur, les risques sont transférés lorsque la livraison est due et que l'ache-
teur sait que les marchandises sont mises à sa disposition en ce lieu.

3) Si la vente porte sur des marchandises non encore individualisées, les marchandises
ne sont réputées avoir été mises à la disposit;on de l'acheteur que lorsqu'elles ont été claire-
ment identifiées aux fins du contrat.
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Article 70

Si le vendeur a commis une contravention essentielle au contrat, les dispositions des ar-
ticles 67, 68 et 69 ne portent pas atteinte aux moyens dont l'acheteur dispose en raison de cette
contravention,

CHAPITRE V.   --  DISPOSITIONS COMMUNES AUX OBLIGATIONS
DU VENDEUR ET DE L'ACHETEUR

SECTION I, -- CONTRAVENTION ANTICIPÉE ET CONTRATS
,À_ LIVRAISONS SUCCESSIVES

Article 71

1) Une partie peut différer l'exécution de ses obligations lorsqu'il apparaît, après la con-
clusion du contrat, que l'autre partie n'exécutera pas une partie essentielle de ses obligations
du fait :

a) D'une grave insuffisance dans la capacité d'exécution de cette partie ou sa solvabilité;
ou

b) De la manière dont elle s'apprête à exécuter ou exécute le contrat.

2) Si le vendeur a déjà expédié les marchandises lorsque se révèlent les raisons prévues
au paragraphe précédent, il peut s'opposer à ce que les marchandises soient remises à l'ache-
teur, même si celui-ci détient un document lui permettant de les obtenir. Le présent para-
graphe ne concerne que les droits respectifs du vendeur et de l'acheteur sur les marchandises.

3) La partie qui diffère l'exécution, avant ou après l'expédition des marchandises, doit
adresser immédiatement une notification à cet effet à l'autre partie, et elle doit procéder à
l'exécution si l'autre partie donne des assurances suffisantes de la bonne exécution de ses obli-
gations.

Article 72

1) Si, avant la date de l'exécution du contrat, il est manifeste qu'une partie commettra
une contravention essentielle au contrat, l'autre partie peut déclarer celui-ci résolu.

2) Si elle dispose du temps nécessaire, la partie qui a l'intention de déclarer le contrat
résolu doit le notifier à l'autre partie dans des conditions raisonnables pour lui permettre de
donner des assurances suffisantes de la bonne exécution de ses obligations.

3) Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent pas si l'autre partie a déclaré
qu'elle n'exécuterait pas ses obligations.

Article 73

1) Dans les contrats à livraisons successives, si l'inexécution par l'une des parties d'une
obligation relative à une livraison constitue une contravention essentielle au contrat en ce qui
concerne cette livraison, l'autre partie peut déclarer le contrat résolu pour ladite livraison.

2) Si l'inexécution par l'une des parties d'une obligation relative à une livraison donne
à l'autre partie de sérieuses raisons de penser qu'il y aura contravention essentielle au contrat
en ce qui concerne des obligations futures, elle peut déclarer le contrat résolu pour l'avenir,
à condition de le faire dans un délai raisonnable.

3) L'acheteur qui déclare le contrat résolu pour une livraison peut, en même temps, le
déclarer résolu pour les livraisons déjà reçues ou pour les livraisons futures si, en raison de
leur connexité, ces livraisons ne peuvent être utilisées aux fins envisagées par les parties au
moment de la conclusion du contrat.
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SECTION II.  --  DOMMAGES-INTÉRÊTS

Article 74

Les dommages-intérêts pour une contravention au contrat commise par une partie sont
égaux à la perte subie et au gain manqué par l'autre partie par suite de la contravention. Ces
dommages-intérêts ne peuvent être supérieurs à la perte subie et au gain manqué que la partie
en défaut avait prévus ou aurait dû prévoir au moment de la conclusion du contrat, en con-
sidérant les faits dont elle avait connaissance ou aurait dû avoir connaissance, comme étant
des conséquences possibles de la contravention au contrat.

Article 75

Lorsque le contrat est résolu et que, d'une manière raisonnable et dans un délai raison-
nable après la résolution, l'acheteur a procédé à un achat de remplacement ou le vendeur à
une vente compensatoire, la partie qui demande des dommages-intérêts peut obtenir la dif-
férence entre le prix du contrat et le prix de l'achat de remplacement ou de la vente compen-
satoire ainsi que tous autres dommages-intérêts qui peuvent être dus en vertu de l'article 74.

Article 76

1) Lorsque le contrat est résolu et que les marchandises ont un prix courant, la partie
qui demande des dommages-intérêts peut, si elle n'a pas procédé à un achat de remplacement
ou à une vente compensatoire au titre de l'article 75, obtenir la différence entre le prix fixé
dans le contrat et le prix courant au moment de la résolution ainsi que tous autres dommages-
intérêts qui peuvent être dus au titre de l'article 74. Néanmoins, si la partie qui demande des
dommages-intérêts a déclaré le contrat résolu après avoir pris possession des marchandises,
c'est le prix courant au moment de la prise de possession qui est applicable et non pas le prix
courant au moment de la résolution.

2) Aux fins du paragraphe précédent, le prix courant est celui du lieu où la livraison des
marchandises aurait dû être effectuée ou, à défaut de prix courant en ce lieu, le prix courant
pratiqué en un autre lieu qu'il apparaît raisonnable de prendre comme lieu de référence, en
tenant compte des différences dans les frais de transport des marchandises.

Article 77

La partie qui invoque la contravention au contrat doit prendre les mesures raisonnables,
eu égard aux circonstances, pour limiter la perte, y compris le gain manqué, résultant de la
contravention. Si elle néglige de le faire, la partie en défaut peut demander une réduction des
dommages-intérêts égale au montant de la perte qui aurait dû ëtre évitée.

SECTION III. -- INTÉRÊTS

Article 78

Si une partie ne paie pas le prix ou toute autre somme due, l'autre partie a droit à des
intérêts sur cette somme, sans préjudice des dommages-intérêts qu'elle serait fondée à de-
mander en vertu de l'article 74.

SECTION IV.  --  EXONÉRATION

Article 79

1) Une partie n'est pas responsable de l'inexécution de l'une quelconque de ses obliga-
tions si elle prouve que cette inexécution est due à un empêchement indépendant de sa volonté
et que l'on ne pouvait raisonnablement attendre d'elle qu'elle le prenne en considération au
moment de la conclusion du contrat, qu'elle le prévienne ou le surmonte ou qu'elle en pré-
vienne ou surmonte les conséquences.
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2) Si l'inexécution par une partie est due à l'inexécution par un tiers qu'elle a chargé
d'exécuter tout ou partie du contrat, cette partie n'est exonérée de sa responsabilité que dans
le cas :

a) Où elle l'est en vertu des dispositions du paragraphe précédent; et
b) Où le tiers serait lui aussi exonéré si les dispositions de ce paragraphe lui étaient appli-

quées.

3) L'exonération prévue par le présent article produit effet pendant la durée de l'em-
pêchement.

4) La partie qui n'a pas exécuté doit avertir l'autre partie de l'empêchement et de ses ef-
fets sur sa capacité d'exécuter. Si l'avertissement n'arrive pas à destination dans un délai
raisonnable à partir du moment où la partie qui n'a pas exécuté a connu ou aurait dû con-
naître l'empêchement, celle-ci est tenue à des dommages-intérêts du fait de ce défaut de récep-
tion.

5) Les dispositions du présent article n'interdisent pas à une partie d'exercer tous ses
droits autres que celui d'obtenir des dommages-intérêts en vertu de la présente Convention.

Article 80

Une partie ne peut pas se prévaloir d'une inexécution par l'autre partie dans la mesure
où cette inexécution est due à un acte ou à une omission de sa part.

SECTION V,  --  EFFETS DE LA RÉSOLUTION

Article 81

1) La résolution du contrat libère les deux parties de leurs obligations, sous réserve des
dommages-intérêts qui peuvent être dus. Elle n'a pas d'effet sur les stipulations du contrat
relatives au règlement des différends ou aux droits et obligations des parties en cas de réso-
lution.

2) La partie qui a exécuté le contrat totalement ou partiellement peut réclamer restitution
à l'autre partie de ce qu'elle a fourni ou payé en exécution du contrat. Si les deux parties sont
tenues d'effectuer des restitutions, elles doivent y procéder simultanément.

Article 82

1) L'acheteur perd le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la
livraison de marchandises de remplacement s'il lui est impossible de restituer les marchandises
dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les a reçues.

2) Le paragraphe précédent ne s'applique pas :
a) Si l'impossibilité de restituer les marchandises ou de les restituer dans un état sensible-

ment identique à celui dans lequel l'acheteur les a reçues n'est pas due à un acte ou à une
omission de sa part;

b) Si les marchandises ont péri ou sont détériorées, en totalité ou en partie, en consé-
quence de l'examen prescrit à l'article 36; ou

c) Si l'acheteur, avant le moment où il a constaté ou aurait dû constater le défaut de con-
formité, a vendu tout ou partie des marchandises dans le cadre d'une opération commerciale
normale ou a consommé ou transformé tout ou partie des marchandises conformément à
l'usage normal.

Article 83

L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer le contrat résolu ou d'exiger du vendeur la
livraison de marchandises de remplacement en vertu de l'article 82 conserve le droit de se pré-
valoir de tous les autres moyens qu'il tient du contrat et de la présente Convention.
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Article 84

1) Si le vendeur est tenu de restituer le prix, il doit aussi payer des intérêts sur le montant
de ce prix à compter du jour du paiement.

2) L'acheteur doit au vendeur l'équivalent de tout profit qu'il a retiré des marchandises
ou d'une partie de celles-ci :

a) Lorsqu'il doit les restituer en tout ou en partie; ou

b) Lorsqu'il est dans l'impossibilité de restituer tout ou partie des marchandises ou de
les restituer en tout ou en partie dans un état sensiblement identique à celui dans lequel il les
a reçues et que néanmoins il a déclaré le contrat résolu ou a exigé du vendeur la livraison de
marchandises de remplacement.

SECTION VI. -- CONSERVATION DES MARCHANDISES

Article 85

Lorsque l'acheteur tarde à prendre livraison des marchandises ou qu'il n'en paie pas le
prix, alors que le paiement du prix et la livraison doivent se faire simultanément, le vendeur,
s'il a les marchandises en sa possession ou sous son contrôle, doit prendre les mesures raison-
nables, eu égard aux circonstances, pour en assurer la conservation. Il est fondé à les retenir
jusqu'à ce qu'il ait obtenu de l'acheteur le remboursement de ses dépenses raisonnables.

Article 86

1) Si l'acheteur a reçu les marchandises et entend exercer tout droit de les refuser en vertu
du contrat ou de la présente Convention, il doit prendre les mesures raisonnables, eu égard
aux circonstances, pour en assurer la conservation. Il est fondé à les retenir jusqu'à ce qu'il
ait obtenu du vendeur le remboursement de ses dépenses raisonnables.

2) Si les marchandises expédiées à l'acheteur ont été mises à sa disposition à leur lieu de
destination et si l'acheteur exerce le droit de les refuser, il doit en prendre possession pour
le compte du vendeur à condition de pouvoir le faire sans paiement du prix et sans incon-
vénients ou frais déraisonnables. Cette disposition ne s'applique pas si le vendeur est présent
au lieu de destination ou s'il y a en ce lieu une personne ayant qualité pour prendre les mar-
chandises en charge pour son compte. Les droits et obligations de l'acheteur qui prend pos-
session des marchandises en vertu du présent paragraphe sont régis par le paragraphe
précédent.

Article 87

La partie qui est tenue de prendre des mesures pour assurer la conservation des marchan.
dises peut les déposer dans les magasins d'un tiers aux frais de l'autre partie, à condition que
les frais qui en résultent ne soient pas déraisonnables.

Article 88

1) La partie qui doit assurer la conservation des marchandises conformément aux arti-
cles 85 ou 86 peut les vendre par tous moyens appropriés si l'autre partie a apporté un retard
déraisonnable à prendre possession des marchandises ou à les reprendre ou à payer le prix
ou les frais de leur conservation, sous réserve de notifier à cette autre partie, dans des condi-
tions raisonnables, son intention de vendre.

2) Lorsque les marchandises sont sujettes à une détérioration rapide ou lorsque leur
conservation entraînerait des frais déraisonnables, la partie qui est tenue d'assurer la conser-
vation des marchandises conformément aux articles 85 ou 86 doit raisonnablement s'em-
ployer à les vendre. Dans la mesure du possible, elle doit notifier à l'autre partie son intention
de vendre.
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3) La partie qui vend les marchandises a le droit de retenir sur le produit de la vente un
montant égal aux frais raisonnables de conservation et de vente des marchandises. Elle doit
le surplus à l'autre partie.

QUATRIÈME PARTIE.  --  DISPOSITIONS FINALES

Article 89

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire
de la présente Convention.

Article 90

La présente Convention ne prévaut pas sur un accord international déjà conclu ou à con-
clure qui contient des dispositions concernant les matières régies par la présente Convention,
à condition que les parties au contrat aient leur établissement dans des Etats parties à cet
accord.

Article 91

1) La présente Convention sera ouverte à la signature à la séance de clôture de la Con-
férence des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises et restera
ouverte à la signature de tous les Etats au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New
York, jusqu'au 30 septembre 1981.

2) La présente Convention est sujette à ratification, acceptation ou approbation par les
Etats signataires.

3) La présente Convention sera ouverte à l'adhésion de tous les Etats qui ne sont pas
signataires, à partir de la date à laquelle elle sera ouverte à la signature.

4) Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion seront
déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 92

1) Tout Etat contractant pourra, au moment de la signature, de la ratification, de l'ac-
ceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer qu'il ne sera pas lié par la deuxième
partie de la présente Convention ou qu'il ne sera pas lié par la troisième partie de la présente
Convention.

2) Un Etat contractant qui fait, en vertu du paragraphe précédent, une déclaration à
l'égard de la deuxième partie ou de la troisième partie de la présente Convention ne sera pas
considéré comme étant un Etat contractant, au sens du paragraphe 1 de l'article premier de
la Convention, pour les matières régies par la partie de la Convention à laquelle cette déclara-
tion s'applique.

Article 93

1) Tout Etat contractant qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans les-
quelles, selon sa constitution, des systèmes de droit différents s'appliquent dans les matières
régies par la présente Convention pourra, au moment de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appli-
quera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou plusieurs d'entre elles et pourra
à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

2) Ces déclarations seront notifiées au dépositaire et désigneront expressément les unités
territoriales auxquelles la Convention s'applique.

3) Si, en vertu d'une déclaration faite conformément au présent article, la présente Con-
vention s'applique à l'une ou plusieurs des unités territoriales d'un Etat contractant, mais non
pas à toutes, et si l'établissement d'une partie au contrat est situé dans cet Etat, cet établisse-
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ment sera considéré, aux fins de la présente Convention, comme n'étant pas situé dans un
Etat contractant, à moins qu'il ne soit situé dans une unité territoriale à laquelle la Conven-
tion s'applique.

4) Si un Etat contractant ne fait pas de déclaration en vertu du paragraphe 1 du présent
article, la Convention s'appliquera à l'ensemble du territoire de cet Etat.

Article 94

1) Deux ou plusieurs Etats contractants qui, dans des matières régies par la présente Con-
vention, appliquent des règles juridiques identiques ou voisines peuvent, à tout moment,
déclarer que la Convention ne s'appliquera pas aux contrats de vente ou à leur formation
lorsque les parties ont leur établissement dans ces Etats. De telles déclarations peuvent être
faites conjointement ou être unilatérales et réciproques.

2) Un Etat contractant qui, dans des matières régies par la présente Convention, applique
des règles juridiques identiques ou voisines de celles d'un ou de plusieurs Etats non contrac-
tants peut, à tout moment, déclarer que la Convention ne s'appliquera pas aux contrats de
vente ou à leur formation lorsque les parties ont leur établissement dans ces Etats.

3) Lorsqu'un Etat à l'égard duquel une déclaration a été faite en vertu du paragraphe
précédent devient par la suite un Etat contractant, la déclaration mentionnée aura, à partir
de la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur à l'égard de ce nouvel Etat
contractant, les effets d'une déclaration faite en vertu du paragraphe 1, à condition que le
nouvel Etat contractant s'y associe ou fasse une déclaration unilatérale à titre réciproque.

Article 95

Tout Etat peut déclarer, au moment du dépôt de son instrument de ratification, d'ac-
ceptation, d'approbation ou d'adhésion, qu'il ne sera pas lié par l'alinéa b du paragraphe 1
de l'article premier de la présente Convention.

Article 96

Tout Etat contractant dont la législation exige que les contrats de vente soient conclus
ou constatés par écrit peut à tout moment déclarer, conformément à l'article 12, que toute
disposition de l'article 11, de l'article 29 ou de la deuxième partie de la présente Convention
autorisant une forme autre que la forme écrite pour la conclusion, la modification ou la rési-
liation amiable d'un contrat de vente, ou pour toute offre, acceptation ou autre manifestation
d'intention, ne s'applique pas dès lors que l'une des parties a son établissement dans cet Etat.

Article 97

1) Les déclarations faites en vertu de la présente Convention lors de la signature sont
sujettes à confirmation lors de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation.

2) Les déclarations, et la confirmation des déclarations, seront faites par écrit et formelle-
ment notifiées au dépositaire.

3) Les déclarations prendront effet à la date de l'entrée en vigueur de la présente Con-
vention à l'égard de l'Etat déclarant. Cependant, les déclarations dont le dépositaire aura reçu
notification formelle après cette date prendront effet le premier jour du mois suivant l'expira-
tion d'un délai de six mois à compter de la date de leur réception par le dépositaire. Les décla-
rations unilatérales et réciproques faites en vertu de l'article 94 prendront effet le premier jour
du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la date de la réception de la der-
nière déclaration par le dépositaire.

4) Tout Etat qui fait une déclaration en vertu de la présente Convention peut à tout
moment la retirer par une notification formelle adressée par écrit au dépositaire. Ce retrait
prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la
date de réception de la notification par le dépositaire.
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5) Le retrait d'une déclaration faite en vertu de l'article 94 rendra caduque, à partir de
la date de sa prise d'effet, toute déclaration réciproque faite par un autre Etat en vertu de
ce même article.

Article 98

Aucune réserve n'est autorisée autre que celles qui sont expressément autorisées par la
présente Convention.

Article 99

1) La présente Convention entrera en vigueur, sous réserve des dispositions du para-
graphe 6 du présent article, le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de
douze mois après la date du dépôt du dixième instrument de ratification, d'acceptation, d'ap-
probation ou d'adhésion, y compris tout instrument contenant une déclaration faite en vertu
de l'article 92.

2) Lorsqu'un Etat ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y ad-
hérera après le dépôt du dixième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, la Convention, à l'exception de la partie exclue, entrera en vigueur à l'égard de
cet Etat, sous réserve des dispositions du paragraphe 6 du présent article, le premier jour du
mois suivant l'expiration d'une période de douze mois après la date du dépôt de l'instrument
de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

3) Tout Etat qui ratifiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera
et qui est partie à la Convention portant loi uniforme sur la formation des contrats de vente
internationale des objets mobiliers corporels faite à La Haye le 1er juillet 1964 (Convention
de La Haye de 1964 sur la formation) ou à la Convention portant loi uniforme sur la vente
internationale des objets mobiliers corporels faite à La Haye le Ier juillet 1964 (Convention
de La Haye de 1964 sur la vente), ou à ces deux conventions, dénoncera en même temps, selon
le cas, la Convention de La Haye de 1964 sur la vente ou la Convention de La Haye sur la
formation, ou ces deux conventions, en adressant une notification à cet effet au Gouver-
nement néerlandais.

4) Tout Etat partie à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente qui ratifiera, accep-
tera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui déclarera ou aura déclaré en
vertu de l'article 92 qu'il n'est pas lié par la deuxième partie de la Convention dénoncera,
au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, la Conven-
tion de La Haye de 1964 sur la vente en adressant une notification à cet effet au Gouverne-
ment néerlandais.

5) Tout Etat partie à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente qui ratifiera, accep-
tera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera et qui déclarera ou aura déclaré en
vertu de l'article 92 qu'il n'est pas lié par la troisième partie de la Convention dénoncera,
au moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, la Con-
vention de La Haye de 1964 sur la formation en adressant une notification à cet effet au
Gouvernement néerlandais.

6) Aux fins du présent article, les ratifications, acceptations, approbations et adhésions
effectuées à l'égard de la présente Convention par des Etats parties à la Convention de La
Haye de 1964 sur la formation ou à la Convention de La Haye de 1964 sur la vente ne pren-
dront effet qu'à la date à laquelle les dénonciations éventuellement requises de la part desdits
Etats à l'égard de ces deux conventions auront elles-mêmes pris effet. Le dépositaire de la pré-
sente Convention s'entendra avec le Gouvernement néerlandais, dépositaire des conventions
de 1964, pour assurer la coordination nécessaire à cet égard.

Article 100

1) La présente Convention s'applique à la formation des contrats conclus à la suite d'une
proposition intervenue après l'entrée en vigueur de la Convention à l'égard des Etats contrac-
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tants visés à l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article premier ou de l'Etat contractant visé à
l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article premier.

2) La présente Convention s'applique uniquement aux contrats conclus après son entrée
en vigueur à l'égard des Etats contractants visés à l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article pre-
mier ou de l'Etat contractant visé à l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article premier.

Article 101

1) Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Convention, ou la deuxième ou la
troisième partie de la Convention, par une notification formelle adressée par écrit au déposi-
taire.

2) La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une
période de douze mois après la date de réception de la notification par le dépositaire. Lors-
qu'une période plus longue pour la prise d'effet de la dénonciation est spécifiée dans la notifi-
cation, la dénonciation prendra effet à l'expiration de la période en question après la date
de réception de la notification.

FAIT à Vienne, le onze avril mil neuf cent quatre-vingt, en un seul original, dont tes
textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également authentiques.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouverne-
ments respectifs, ont signé la présente Convention.

b)  PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION SUR LA PRESCRIPTION EN MATIÈRE DE VENTE
INTERNATIONALE DE MARCHANDISES6. FAIT A VIENNE LE 11 AVRIL 1980

Les Etats parties au présent protocole,

Considérant l'importance du commerce international pour la promotion de relations
amicales entre les Etats,

Estimant que l'adoption de règles uniformes applicables au délai de prescription en ma-
tière de vente internationale de marchandises favoriserait le développement du commerce
mondial,

Considérant également qu'une modification de la Convention sur la prescription en ma-
tière de vente internationale de marchandises, conclue à New York le 14 juin 1974 (Conven-
tion de 1974 sur la prescription), afin d'en harmoniser les dispositions avec celles de la Con-
vention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, conclue
à Vienne le 11 avril 1980 (Convention de 1980 sur la vente), faciliterait l'adoption des règles
uniformes applicables au délai de prescription que contient la Convention sur la prescription.

Sont convenus de modifier la Convention de 1974 sur la prescription comme suit :

Article I

1. Le paragraphe 1 de l'article 3 est remplacé par la disposition suivante :
« 1. La présente Convention ne s'applique que

« a) Si, au moment de la conclusion du contrat, les parties à un contrat de vente
internationale d'objets mobiliers corporels ont leur établissement dans des Etats con-
tractants; ou

« b) Si les règles du droit international privé rendent applicable au contrat de vente
la loi d'un Etat contractant. ».

2. Le paragraphe 2 de l'article 3 est supprimé.

3. Le paragraphe 3 de l'article 3 devient de ce fait le paragraphe 2.
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Article H

1. L'alinéa a de l'article 4 est supprimé et remplacé par la disposition suivante :

« a) D'objets mobiliers corporels achetés pour un usage personnel, familial ou
domestique, à moins que le vendeur, à un moment quelconque avant la conclusion ou
lors de la conclusion du contrat, n'ait pas su et n'ait pas été censé savoir que ces objets
étaient achetés pour un tel usage; ».

2. L'alinéa e de l'article 4 est supprimé et remplacé par la disposition suivante :
« e) De navires, bateaux, aéroglisseurs et aéronefs; ».

Article III

Le nouveau paragraphe 4 ci-après est ajouté à l'article 31 :

« 4. Si, en vertu d'une déclaration faite conformément au présent article, la présente
Convention s'applique à l'une ou plusieurs des unités territoriales d'un Etat contractant,
mais non pas à toutes, et si l'établissement d'une partie au contrat est situé dans cet Etat,
cet établissement sera considéré, aux fins de la présente Convention, comme n'étant pas
situé dans un Etat contractant, à moins qu'il ne soit situé dans une unité territoriale à
laquelle la Convention s'applique. ».

Article IV

Les dispositions de l'article 34 sont supprimées et remplacées par les suivantes :

« 1) Deux ou plusieurs Etats contractants qui, dans des matières régies par la pré-
sente Convention, appliquent des règles juridiques identiques ou voisines peuvent, à tout
moment, déclarer que la Convention ne s'appliquera pas aux contrats de vente inter-
nationale de marchandises lorsque les parties ont leur établissement dans ces Etats. De
telles déclarations peuvent être faites conjointement ou être unilatérales et réciproques.

« 2) Un Etat contractant qui, dans des matières régies par la présente Convention,
applique des règles juridiques identiques ou voisines de celles d'un ou de plusieurs Etats
non contractants peut, à tout moment, déclarer que la Convention ne s'appliquera pas
aux contrats de vente internationale de marchandises lorsque les parties ont leur établis-
sement dans ces Etats.

« 3) Lorsqu'un Etat à l'égard duquel une déclaration a été faite en vertu du para-
graphe 2 du présent article devient par la suite Etat contractant, la déclaration men-
tionnée aura, à partir de la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur à
l'égard de ce nouvel Etat contractant, les effets d'une déclaration faite en vertu du para-
graphe 1, à condition que le nouvel Etat contractant s'y associe ou fasse une déclaration
unilatérale à titre réciproque. ».

Article V

Les dispositions de l'article 37 sont supprimées et remplacées par le texte suivant :
« La présente Convention ne prévaut pas sur un accord international déjà conclu

ou à conclure qui contient des dispositions concernant les matières régies par la présente
Convention, à condition que le vendeur et l'acheteur aient leur établissement dans des
Etats parties à cet accord. ».

Article VI

La disposition suivante est ajoutée à la fin du paragraphe 1 de l'article 40 :
« Les déclarations unilatérales et réciproques faites en vertu de l'article 34 prendront

effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une période de six mois après la date
de la réception de la dernière déclaration par le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies. ».
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DISPOSITIONS FINALES

Article VII

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire
du présent Protocole.

Article VIII

1) Le présent Protocole sera ouvert à l'adhésion de tous les Etats.
2) L'adhésion au présent Protocole par un Etat qui n'est pas partie contractante à la con-

vention de 1974 sur la prescription aura l'effet d'une adhésion à la Convention telle que modi-
fiée par le présent Protocole, sous réserve des dispositions de l'article XI.

3) Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies.

Article IX

1) Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du sixième mois suivant le
dépôt du deuxième instrument d'adhésion, à condition :

a) Que la Convention de 1974 sur la prescription soit elle-même en vigueur à cette date, et
b) Que la Convention de 1980 sur la vente soit également en vigueur à cette date.
Si ces conventions ne sont pas toutes les deux en vigueur à cette date, le présent Protocole

entrera en vigueur le jour même où toutes deux seront en vigueur.
2) Pour chacun des Etats qui adhérera au présent Protocole après que le deuxième instru-

ment d'adhésion aura été déposé, le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du
sixième mois suivant le dépôt de son instrument d'adhésion, si à cette date le Protocole
est lui-même en vigueur. Si, à cette date, le Protocole lui-même n'est pas encore en vigueur,
il entrera en vigueur à l'égard de cet Etat à la date de son entrée en vigueur.

Article X

Si un Etat ratifie la Convention de 1974 sur la prescription ou y adhère après l'entrée
en vigueur du présent Protocole, cette ratification ou cette adhésion constituera également
une adhésion au présent Protocole à condition que l'Etat adresse au dépositaire une notifi-
cation à cet effet.

Article XI

Tout Etat qui devient partie contractante à la Convention de 1974 sur la prescription telle
que modifiée par le présent Protocole en vertu de l'article VIII, de l'article IX ou de l'arti-
cle X du présent Protocole, et qui n'adresse pas de notification en sens contraire au déposi-
taire, sera considéré comme étant également partie contractante à la Convention de 1974 sur
la prescription non modifiée dans ses rapports avec toute partie contractante à cette dernière
convention qui n'est pas devenue partie contractante au présent Protocole.

Article XII

Tout Etat peut déclarer, au moment du dépôt de son instrument d'adhésion ou de sa
notification en vertu de l'article X, qu'il ne sera pas lié par l'article I du Protocole. Une décla-
ration en vertu du présent article devra être faite par écrit et notifiée formellement au dépo-
sitaire.

Article XIII

1) Tout Etat contractant pourra dénoncer le présent Protocole par notification adressée
à cet effet au dépositaire.
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2) La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'une
période de douze mois à compter de la date de réception de la notification par le dépositaire.

3) Tout Etat contractant à l'égard duquel le présent Protocole cessera d'avoir effet en
application des paragraphes 1 et 2 du présent article demeurera partie contractante à la Con-
vention de 1974 sur la prescription non modifiée7, sauf dénonciation de cette convention
effectuée conformément à l'article 45.

Article XIV

1) Le dépositaire transmettra à tous les Etats un exemplaire certifié conforme du présent
Protocole.

2) Lorsque le présent Protocole entrera en vigueur conformément à l'article IX, le dépo-
sitaire établira le texte de la Convention de 1974 sur la prescription telle que modifiée par le
présent Protocole et en adressera un exemplaire certifié conforme à tous les Etats parties à
ladite Convention telle que modifiée par le présent Protocole.

FAIT à Vienne, le onze avril mil neuf cent quatre-vingt, en un seul original, dont les
textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également authentiques.

NOTES

1La Convention a été adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l'interdiction ou la
limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des
effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, qui s'est tenue à Genève du 10 au
28 septembre 1979 et du 15 septembre au 10 octobre 1980. La Conférence a été convoquée comme suite
aux résolutions de l'Assemblée générale 32/152 du 19 décembre 1977, 33/70 du 14 décembre 1978 et
34/82 du 11 décembre 1979. La Convention a été adoptée par la Conférence le 10 octobre 1980 et a été
ouverte à la signature le 10 avril 1981.

2Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, p. 1.
3Reproduit dans l'Annuaire juridique, 1977, p. 102.
4La Conférence a également adopté à sa septième séance plénière, le 23 septembre 1979, une

résolution sur l'emploi des systèmes d'armes de petit calibre par laquelle elle a notamment fait appel à
tous les gouvernements pour qu'ils fassent preuve de la plus grande prudence dans la mise au point de
systèmes d'armes de petit calibre, de façon à éviter une inutile intensification des effets traumatiques
desdits systèmes. Cette résolution figure dans le rapport final de la Conférence à l'Assemblée générale
(A/CONF.95/15).

5La Convention a été adoptée par la Conférence des Nations Unies sur les contrats de vente
internationale de marchandises qui s'est tenue à Vienne du 10 mars au 11 avril 1980. La Conférence a
été convoquée conformément à la résolution 33/93 de l'Assemblée générale des Nations Unies, en date
du 16 décembre 1978, qui a été adoptée sur la base du Chapitre II du rapport de la Commission des
Nations Unies sur le droit commercial international sur les travaux de sa onzième session [Documents
officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session, Supplément n° 17 (A/33/17)], le rapport
contenait un projet de convention sur les contrats de vente internationale de marchandises. La Conven-
tion a été adoptée par la Conférence de 10 avril 1980 et a été ouverte à la signature à la séance de clôture
le Il avril 1980.

6Le Protocole amendant la Convention sur la prescription en matière de vente internationale de
marchandises a été adopté par la Conférence le 10 avril 1980 et a été ouvert à l'adhésion à la séance de
cl6ture le 11 avril 1980, conformément à ses dispositions.

7Voir Annuaire juridique, 1974, p. 99.
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